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Aéroports de Paris : entre loi et référendum. 
Questions de constitutionnalité, d’opportunité 
et de calendrier 145k3

Si la nécessité de certains services publics nationaux découle de principes 
ou de règles de valeur constitutionnelle, la détermination des autres activités 
qui doivent être érigées en service public national est laissée à l’appréciation 

du législateur ou de l’autorité réglementaire selon les cas 
(Conseil constitutionnel, 26 juin 1986, Conseil constitutionnel 16 mai 2019 : 

dans ces deux décisions, le juge utilise la même formule)

Florence CHALTIEL, professeure de droit public, IEP Grenoble

Parmi les nombreux impacts, directs ou indirects, de ce qui est désormais 
couramment nommé la crise des gilets jaunes, l’on doit relever la mise en 
lumière d’un outil constitutionnel créé il y a un peu plus de 10 ans, passé 
presqu’inaperçu jusqu’alors, le « RIP », ou référendum d’initiative partagée. 
Ainsi, alors que la demande de « RIC », ou référendum d’initiative citoyenne 
n’a pas été retenue par le président de la République dans ses conclusions 
sur le débat mené durant plusieurs semaines, le RIP connaît ses premières 
mises en œuvre. La concomitance de cette initiative avec un projet de loi 
portant en partie sur le même sujet a suscité de nombreux débats qu’il im-
porte de clarifier.
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